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Ensemble en faveur d’une meilleure 

information sur l’aide aux victimes –

évaluation de l’OFJ concernant l’accès à 

l’aide aux victimes en Suisse

Exposé de Susanne Kuster, docteur en droit, EMPA, directrice suppléante et directrice du domaine Droit 

public, OFJ, dans le cadre de l’Assemblée annuelle de la CDAS des 9/10 mai 2019



Qui donne des informations sur l’aide 

aux victimes?
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Art. 8 LAVI et art. 305 CPP

 la police et le ministère public informent lors du premier 

interrogatoire

 notification à un centre de consultation (avec l’accord de la 

victime)

 la représentation suisse à l’étranger fournit des informations 

en cas d’infractions commises à l’étranger
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2013: rapport postulat Fehr « Dénonciation 

et effet dissuasif vont de pair »

Le DFJP a été mandaté de vérifier les mesures suivantes (en 

collaboration avec les cantons):

 renforcement du rôle des centres de consultation de l’aide 

aux victimes en tant que premier point de contact (en 

particulier à travers une meilleure information du public)

 accès facilité aux informations relatives à l’aide aux 

victimes (en particulier en ligne)
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2014: Enquête sur le travail de relations 

publiques et état des connaissances de 

la population

(étude mandatée par l’OFJ, Econcept en collaboration avec 

DemoSCOPE)

Mesures cantonales variées (site Internet, dépliants et 

brochures, présence médiatique, interventions publiques etc.),

mais

 absence d’une stratégie nationale

 pas d’image harmonisée!
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Conclusion: l’aide aux victimes n’est 

pas assez connue

 le terme « assistance aux victimes » n’est pas explicite et 

sans ambiguïté

 seul un tiers de la population a entendu parler de la loi sur 

l’aide aux victimes

 manque d’information de la population, notamment chez 

les personnes âgées entre 16 et 29 ans et les personnes 

d’origine immigrée
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Recommandations du groupe d’experts

 mieux ancrer le terme « aide aux victimes »

 améliorer les informations destinées aux jeunes et aux 

personnes issues de l’immigration

 former et sensibiliser les pairs multiplicateurs (p. ex. 

médecins)

 vérifier l’identité d’entreprise

 plus de ressources

 rôle plus actif de la Confédération?
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Convention d’Istanbul

 en vigueur depuis le 1er avril 2018

 s’assurer que les victimes soient informées de manière 

appropriée et à temps sur les services d’aide disponibles et 

les mesures juridiques (art. 19)

 obligation de fournir des conseils téléphoniques uniformes, 

nationaux et gratuits, 24 heures sur 24 en cas de violence 

(art. 24)
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Étude de faisabilité

 disposition de la Confédération et des cantons à examiner 

l’introduction d’un numéro de téléphone uniformisé

 l’OFJ a mandaté une étude en collaboration avec la CSOL-

LAVI et la CCDJP

 étude du bureau d’étude INFRAS « Faisabilité et frais d’un 

numéro de téléphone uniformisé pour l’aide aux victimes » 

du 12 juin 2017
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Conclusions de « l’étude de 

faisabilité »

 numéro de téléphone uniformisé, réalisable au niveau 

technique/de l’organisation

 charge supplémentaire dans les centres de consultation 

d’aide aux victimes

 accessibilité 24h sur 24 et conseil en ligne en principe 

judicieux

 site Internet homogène au lieu de numéro de téléphone 

harmonisé ?
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Sites Internet au niveau national en 

ligne à ce jour (CDAS, OFJ)

Assemblée annuelle CDAS, 9 et 10 mai 2019
11



Critique des sites Web précédents au 

niveau national (CDAS, OFJ)

 s’adressent en partie à d’autres destinataires et pas 

uniquement aux victimes

 pas assez pris en considération les exigences des victimes

 confus en partie
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Nouveau site Internet:

www.opferhilfe-schweiz.ch

 organisme responsable CDAS

 soutien financier de la Confédération (subvention BFEG, 

contrat de prestations avec l’OFJ)

 destinataires: victimes et leurs proches
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Bilan

 le site Internet constitue un pas important en vue 

d’améliorer l’accès à l’aide aux victimes

 renforcement possible (tel que conseil téléphonique au 

sens de l’art. 24 de la Convention d’Istanbul)

 exemple de bonne coopération entre la Confédération et 

les cantons
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